
L’Aquitaine a fait sa rentrée économique, jeudi 
11 septembre 2008, avec la Journée de l’Eco-
nomie Aquitaine : une rencontre rassemblant 
plus de 400 acteurs du développement écono-
mique régional sur un thème mobilisateur : la 
Responsabilité Sociétale de l’Entreprise (RSE). 
La CRCI Aquitaine a rappelé en introduction la 
conjoncture économique de l’Aquitaine.

Quels que soient les axes de réfl exion retenus 
pour cette journée (l’entreprise et ses envi-
ronnements, l’entreprise et ses forces vives, 
l’entreprise et ses partenaires publics), les 
maîtres mots qui ont prévalus dans le débat 
étaient : performance, pérennité, cohérence, 
participation, innovation et solidarité. En con-
clusion on aura retenu que la RSE est avant 
tout une démarche d’engagement collectif 
et volontaire capable de redonner du sens 
à l’économie. 

Pour faire écho aux attentes exprimées lors des 
ateliers, les organisateurs de cette journée : 
la Chambre Régionale de Commerce et d’In-
dustrie, la Chambre Régionale d’Agriculture, 
la Chambre Régionale de Métiers et de l’Ar-
tisanat et le Conseil régional d’Aquitaine, ont 
annoncé de concert la création d’un trophée 
régional de la RSE pour 2009, une démarche 
fondée sur un appel à projets cherchant à sti-
muler les expériences réussies et à informer sur 
les bonnes pratiques. 

Catherine Larrieu, Chef de la Délégation 
au développement durable, Commissariat 
général au développement durable (Minis-
tère de l’Ecologie, de l’Energie, du dévelop-
pement Durable et de l’aménagement). 

Le développement durable repose sur trois 
piliers : l’Environnement, le Développement 
économique et l’Equité sociale. La réfl exion 
sur le développement durable modifi e le 
fonctionnement interne des entreprises : 
il s’agit d’un mouvement d’ensemble qui 
n’est pas un phénomène de mode. 

En France, la loi sur les Nouvelles Régu-
lations Economiques (NRE) et le Grenelle 
de l’Environnement ont une infl uence im-
portante. Les objectifs suivants ont été 
défi nis :

- Promouvoir la Responsabilité Sociale de 
l’Entreprise (RSE)

- Travailler sur la responsabilité des socié-
tés-mères

- Elargir le champ d’application de la loi 
RNE

- Améliorer la connaissance des 
démarches RSE dans les PME

- Adapter la représentation des salariés

- Stimuler l’investissement social responsable
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Philippe Vasseur, ancien Ministre, Président 
du Réseau Alliances et du World Forum 
Lille a ouvert la session plénière et présenté 
le Réseau Alliances. 

Cent soixante-dix-sept entreprises de taille 
différente font partie du réseau Alliances 
dans le but de promouvoir le développe-
ment responsable social et environnemen-
tal. Les bonnes pratiques sont basées sur 
le volontariat et c’est notamment cet enga-
gement volontaire qui doit être la marque 
de la RSE. Il est également important de 
citer les exemples de réussite dans les 
entreprises pour inciter les autres acteurs 
du monde économique à mettre en place 
ces pratiques. Depuis 15 ans des prix RSE 
distinguent les entreprises ayant excellé 
dans les pratiques RSE. Sept critères sont 
retenus pour juger de l’effi cacité des ac-
tions engagées :

- L’action est-elle effi cace ?

- Est-elle authentique ?

- Est-elle pérenne ?

- Est-elle cohérente ? (avec la vocation de 
l’entreprise)

- Est-elle participative ? (mise en place au 
sein de l’entreprise)

- Est-elle partenariale ? (rassemble-t-elle 
les parties prenantes ?)

- Est-elle co-fructueuse ? (toutes les parties 
en tirent-elles profi t ?)

GRAND TÉMOIN 
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Les objectifs des travaux étaient d’ap-
porter des éléments de réponse aux 
questions suivantes :

- Dans quelle mesure la démarche 
RSE répond-elle à une logique de 
création de valeur ?

- La RSE peut-elle se résumer à une 
démarche de qualité, de manage-
ment ou d’éthique ?

- La  RSE : est-elle une opportunité 
pour accompagner le changement 
et conduire une réfl exion stratégique 
dans nos entreprises ?

- Qui défi nit les critères de la RSE ? 
quels sont les acteurs, les normes 
qui régissent la RSE ?

- Comment un chef d’entreprise intè-
gre-t-il la RSE dans son modèle de 
développement économique ?

- Quelle réalité pour les grandes en-
treprises et les PME ?

Une réalité : la RSE est aujourd’hui 
en action, on a largement dépassé 
le stade de la prise de conscience.

Outre ce constat unanime, le débat 
avec les intervenants présents (chefs 
d’entreprise et experts) a permis de 
mettre en avant un certain nombre 
d’idées clés :

UN ENGAGEMENT PRIORITAIRE : 
CELUI DU CHEF D’ENTREPRISE

L’engagement d’une démarche RSE 
au sein d’une entreprise est avant 
tout la marque de l’engagement du 
chef d’entreprise : celui d’associer de 
manière très étroite la totalité des par-
ties prenantes (salariés, actionnaires, 
clients, fournisseurs, associations, col-
lectivités locales, riverains…) et d’inté-
grer leurs attentes.

UNE DÉMARCHE CRÉATRICE 
DE VALEUR

 La RSE est un véritable levier de 
croissance : elle permet d’avoir une vi-
sion globale de l’entreprise à plus long 
terme et mieux structurée grâce à la 
mise en place de plans d’actions.

 Le développement durable, c’est aus-
si la prise en compte du développement 
des autres et celui-ci ne peut s’arrêter à 
nos frontières.

 La réussite de cette démarche pas-
se par la compréhension des enjeux, 
la communication des objectifs pour-
suivis et la justifi cation de l’intérêt pour 
l’entreprise en termes de compétitivité. 
On est bien en présence d’une démar-
che créatrice de valeur, à tous les sens 
du terme.

DES BÉNÉFICES RECONNUS 

 Les bénéfi ces d’une telle démarche 
sont aujourd’hui réels tant en interne 
qu’en externe : une action de RSE 
rassure les marchés, les banquiers, 
renforce les démarches de qualité au 
sein de l’entreprise, accroît les actions 
dans le domaine de la gestion des 
compétences par la mise de plans de 
formation et constitue un véritable fac-
teur d’attractivité pour une entreprise 
qui recrute.

 La mise en place d’une démarche  
RSE au sein de l’entreprise permet 
également d’aborder d’autres actions 
telles que :

- La réduction des émissions de CO2 
(exemples : remplacement des voitu-
res de l’entreprise, réfl exion sur le plan 
de déplacement des salariés de l’en-
treprise, recherche de nouvelles éner-
gies ou technologies, etc.),

- Les aspects d’employabilité des per-
sonnes en diffi culté, des seniors ou 
encore ceux de la transmission de 
l’entreprise.

DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ENGAGÉES

Si le rôle des pouvoirs publics n’est 
pas encore clairement défi ni dans ce 
domaine, les politiques publiques s’en-
gagent de plus en plus dans cette voie, 
notamment par la mise en place de rè-
gles d’éco-conditionnalité dans l’attri-
bution des aides aux entreprises.

UNE NORMALISATION EN COURS

Sur la question des référentiels et des 
normes, ceux-ci donnent un cadre et 
du sens, ils permettent d’utiliser un 
langage commun dans le cadre de la 
mondialisation, mais ils sont surtout 
importants au niveau interne de l’en-
treprise car ils servent à défi nir des 
plans d’actions et à impliquer forte-
ment les salariés. On voit ainsi émer-
ger des réseaux ou clubs d’entreprise 
soucieux d’utiliser un même référentiel.

UNE FONCTION RSE ÉMERGENTE

A ce jour, la RSE n’est pas encore 
une source de création d’emplois. 
Pour les PME, la RSE repose sur le 
volontarisme du chef d’entreprise et 
l’implication des salariés. Par contre 
au niveau des grandes entreprises, 
des directions de développement du-
rable se mettent en place.

La RSE est avant tout une démar-
che d’engagement collectif et vo-
lontaire capable de redonner du 
sens à l’économie.

L’ENTREPRISE ET SES ENVIRONNEMENTS

Jean-François Pierron, Directeur 
de Région Sud-Ouest d’IBM, a 
présenté une étude portant sur la 
vision de plus de 1100 dirigeants 
dans le monde sur l’entreprise de 
demain. 
Selon les managers interrogés, 
celle-ci sera :

- Avide de changement

- Privilégiant l’innovation dans         
  son approche avec les clients

- Intégrée à l’échelle globale

- Révolutionnaire par nature

- Authentique et responsable
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UNE PRIORITÉ STRATÉGIQUE POUR 
L’ENTREPRISE

Aujourd’hui, la réputation d’une entre-
prise dépend de plus en plus de ses 
pratiques en matière de RSE : l’enga-
gement d’une telle démarche souligne 
sa capacité à penser sur le long terme 
et à travailler avec l’interne. L’entre-
prise sera d’autant plus en mesure 
d’améliorer ses performances écono-
miques qu’elle respectera les person-
nes et l’environnement. 

LA RSE, UNE DÉMARCHE VOLON-
TAIRE ENCADRÉE ET COLLECTIVE

Si une telle démarche est le fruit de 
la mobilisation du chef d’entreprise, la 
démarche RSE doit impliquer toutes 
les parties prenantes, telle une res-
ponsabilité assumée collectivement. 
Le Grenelle de l’environnement peut 
être vu comme une rupture ayant per-
mis de franchir un pas à ce niveau là. 
Si une des propositions du Grenelle 
consiste à appliquer la loi NRE, cette 
loi ne prévoit cependant aucune sanc-
tion fi nancière à l’égard de ceux qui 
ne l’appliquent pas.

LA SPHÈRE D’INFLUENCE, 
AU CŒUR DU DÉBAT

Quelle que soit la taille de l’entrepri-
se, la démarche « oblige » celle-ci à 
être vigilante à l’égard de sa sphère 
d’infl uence (clients, fournisseurs, sa-
lariés, collectivités locales…). Cette 
fameuse notion de « due diligence », 
obligation de vigilance, est aujourd’hui 
en émergence, pour reprendre l’ana-
lyse de Michel Capron. L’entreprise 

doit regarder si dans sa sphère d’in-
fl uence, les autres acteurs respectent 
la RSE. Une interrogation sur la chaî-
ne de responsabilité, en l’occurrence 
sociale, de l’entreprise est aujourd’hui 
incontournable.
LA NORME ISO 26000, 
UNE INNOVATION

Cette norme pose comme une priorité 
la relation de l’entreprise avec son en-
vironnement et sa  sphère d’infl uence. 
Au cœur de cette norme ISO  26000  
fi gurent les notions de gouvernance, 
de droits de l’Homme, de conditions 
de travail et de bonne conduite des 
affaires avec une responsabilité clai-
rement affi rmée : celle de rendre 
compte (transparence) en référence à 
un comportement éthique.

LA RSE PRÉSENTE SUR TOUS LES 
VOLETS
 
 La RSE suppose l’adoption d’un 
certain nombre de principes : ouver-
ture, dialogue, anticipation et transpa-
rence. Sur la dimension sociale, ces 
principes s’appliquent à tous les vo-
lets de la gestion des ressources hu-

maines : l’im-
plication du 
personnel, le 
recrutement 
et l’accueil 
des jeunes, 
la formation, 
la parité hom-
me femme, la 
flexisécurité 
(la sécurisa-
tion des par-
cours)…

 L’implica-
tion du per-
sonnel est 

une dimension importante de la RSE 
car elle permet aux salariés de s’iden-
tifi er à la vision future de l’entreprise. 
Pour cela, la RSE doit passer par le 
management : la notion d’encadre-
ment responsable est de plus en plus 
fréquemment évoquée. 

 Même si le dialogue social est déjà 
présent dans bon nombre d’entrepri-
ses, on se dirige aujourd’hui vers une 
sorte d’institutionnalisation du dialo-
gue social.

� Les entreprises engagées dans cette 
démarche ont largement témoigné de 
l’impact positif sur la productivité des 
salariés.

LA RSE UN VRAI MOTEUR DU CHAN-
GEMENT AVEC QUELQUES FREINS À 
ANTICIPER

 Si la RSE est aujourd’hui reconnue 
comme une démarche « valorisante » 
et bénéfi que à tous les niveaux, il ne 
faut pas tomber dans un certain angé-
lisme mais avoir conscience de cer-
tains freins. 

 En effet, le changement est parfois 
source de tensions : tensions entre 
intérêts du développement durable et 
intérêts des parties prenantes. Il faut à 
tout prix faire référence à des notions 
qui dépassent l’intérêt particulier. 

 Au niveau de l’interne, la RSE peut 
également être vécue comme une 
contrainte par le personnel. Cepen-
dant, si la démarche est bien menée, 
cette vision s’estompe peu à peu 
dans la mesure où les salariés sont 
impliqués dans la dynamique de l’en-
treprise. 

LA RSE, UNE DÉMARCHE A COORDONNER

Certaines priorités dans la construc-
tion d’une démarche RSE se dégagent 
des différentes débats et témoignages 
apportés par les intervenants :

- Défi nir la sphère d’infl uence de l’en-
treprise

- Identifi er les parties prenantes (ac-
tionnaires, salariés, représentation si 
elle existe, familles…)

- Hiérarchiser les priorités d’action et 
les engagements de l’entreprise

- Déterminer les indicateurs (évalua-
tion et communication)

- Planifi er, inscrire l’action dans la 
durée, ce qui est primordial dans le 
champ social.

L’ENTREPRISE ET SES FORCES VIVES
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La Responsabilité Sociétale des En-
treprises exige une démarche vo-
lontaire de la part des acteurs qu’ils 
soient publics ou privés. Pour une 
PME, s’engager dans la RSE signifi e 
la reconnaissance de la coordination 
et de la cohérence de l’ensemble des 
actions engagées tant  pour les sala-
riés que pour les clients.

« L’entreprise doit trouver dans la 
RSE, un intérêt économique ». « La 
RSE doit donc s’inscrire dans une lo-
gique de performance ».

L’entreprise agit avant tout en fonc-
tion de ses intérêts économiques : 
elle prend désormais aujourd’hui en 
considération les enjeux environne-
mentaux et sociaux. En intégrant l’in-
novation dans ses produits mais aussi 
dans sa gouvernance, ses métiers, 
elle en fait le moteur de différencia-
tion, de manière durable. 

LES ENJEUX LIÉS À LA RSE 

La RSE implique de la part des ac-
teurs des démarches volontaires, 
même s’il est diffi cile pour les PME de 
se mettre en conformité. La RSE est 
ainsi un outil de performance écono-
mique : elle est un enjeu de dévelop-
pement  de l’entreprise.
Pour une PME, quel que soit son sec-
teur d’activité, une démarche RSE, 
impacte ses clients, ses partenaires, 
… qui doivent adhérer aux projets.

 Un enjeu social fort :

La démarche RSE permet d’impliquer 
tous les collaborateurs et de faire évo-
luer les méthodes de travail.
Il s’agit de faire changer les compor-
tements et agissements de manière 
durable des entreprises, des collecti-
vités, des individus des associations. 
Le Conseil régional d’Aquitaine s’en-
gage dans la généralisation du CV 
anonyme : lutte contre les discrimina-
tions, égalité de traitement.

� Un enjeu environnemental fort :

Toute la diffi culté réside dans l’adé-
quation entre l’objectif (diviser les 
émissions de C02 par 4) et la réalité, 
celle d’une société de consommation, 
marquée par l’hédonisme et une cer-
taine tendance à l’individualisme.

LE NIVEAU D’APPROPRIATION 
DE LA RSE PAR LES ACTEURS : 

Les acteurs publics s’engagent dans 
des démarches de RSE :

 L’Etat à travers la stratégie nationale de 
développement durable.

 Le réseau des chambres consulaires, à 
travers la mise en place d’actions de sen-
sibilisation des entreprises.

 Les Collectivités territoriales, à tra-
vers par exemple, pour le Conseil ré-
gional d’Aquitaine :

• L’adoption en janvier dernier de son 
Agenda 21
• La généralisation du CV anonyme 
dans les procédures de recrutement 
du Conseil régional.
• En soutenant les démarches de dia-
gnostics environnementaux
• En favorisant l’éco-innovation
• Au travers des pôles de compétitivité 
CREAHd, AVENIA, IPMF
• En soutenant les expérimentations de 
mise en œuvre de la RSE, SD21000, 
opération Cordée avec la CCI de 
Bordeaux, plate-forme ISO 26000 
AFNOR, signature de la « Charte de 
la coopération décentralisée pour le 
développement durable ».
• En créant avec l’ADEME les condi-
tions de développement d’une com-
mande publique favorable à l’innova-
tion sociale et environnementale au 
travers du réseau aquitain des ache-
teurs publics responsables.
• En conditionnant les aides à l’immo-
bilier du Conseil régional à la perfor-
mance environnementale des bâti-
ments construits.
• Enfi n la mobilité est une question 
importante à travers les plans de dé-
placements, … 

Pour les entreprises, entreprendre 
une démarche RSE, c’est s’obliger à 
mettre en perspective la dimension 
collective du travail. C’est s’engager à 
poursuivre des politiques effi caces et 
mesurables d’innovation et de déve-
loppement durable.

Il est souhaitable que chaque PME, 
commence à entamer une démarche, 
même si elle progresse par la suite 
« pas à pas » à travers la mise en 
œuvre, d’initiatives dont les effets sont 
mesurables. Au fi nal, la démarche de 
la RSE est très valorisante pour elle-
même, ses collaborateurs mais aussi 
ses clients, ses fournisseurs, ses par-
tenaires.

LES PARTENARIATS PUBLICS PRIVÉS 

« Amener les acteurs régionaux à dia-
loguer et à nouer des partenariats, tel 
est le rôle des acteurs publics et no-
tamment de la Région ». Le Conseil 
régional souhaite élaborer pour 2009 
les conditions d’un partenariat nou-
veau avec les entreprises lors de l’oc-
troi de subvention afi n de promouvoir 
dans une logique d’engagement réci-
proque la prise en compte des enjeux 
de développement durable.

Il s’agit de développer un véritable 
partenariat avec les entreprises, pour 
que l’attribution d’une aide régionale 
au titre des politiques sectorielles, soit 
l’occasion pour les chefs d’entreprise 
et dirigeants de faire un point sur la 
performance sociale et environne-
mentale de leur entreprise et d’ac-
croître leurs compétences dans ce 
domaine.

Pour faire progresser les mentalités, 
le côté prescriptif et normatif des ac-
teurs publics est indispensable.
Pour les entreprises ces démarches 
se traduisent par l’intégration par 
exemple de critères sociaux ou en-
vironnementaux dans les prestations 
ou les produits demandés, ce que 
permet le code des marchés publics 
par l’insertion de clauses sociales 
et environnementales. Cependant il 
existe toujours un problème d’accès 
des TPE et des PME aux marchés 
et commandes publics, « celles-ci ne 
sont par armées pour répondre aux 
appels d’offres ».

RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE ET MANAGEMENT PUBLIC :
VERS UN NOUVEAU DIALOGUE PUBLIC / PRIVÉ
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Retrouvez l’ensemble des actes 
sur les sites internet : 
www.journeedeleconomie.com
www.aquieco.com


